
Le Grenelle de la mer, 
processus innovant d’une 
réflexion partagée entre  
les différentes parties 
autour de grands enjeux  
de développement durable 
des espaces et ressources 
marines, est intervenu  
deux ans après le Grenelle 
de l’Environnement.
Pour Christian Garnier,  
Vice-président de France 
Nature Environnement en 

2009, et participant au Grenelle de la mer « Après le dur 
Grenelle de l’Environnement, embarquer pour celui de la 
mer paraissait simple. Pas de mer sans surprises.  
De nombreux acteurs, les uns habitués à la discipline 
régalienne, les autres au laisser faire et à la cogestion,  
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L
’ensemble des 12 réseaux1 existants de 
France Nature Environnement s’est 
mobilisé, avec la création d’une mis-
sion « Mer et Littoral Nationale » 

regroupant nos bénévoles spécialistes des 
questions marines et maritimes dans les 
territoires (voir carte ci-dessous), ainsi qu’un 
appui salarié de coordination. Cette mis-
sion est ensuite devenue, à l’issue du Gre-
nelle de la mer, un réseau à part entière, le 
treizième de FNE.

France Nature Environnement a donc 
répondu présent dans tous les Groupes de 
travail (puis dans tous les comités opéra-
tionnels-COMOP) en respectant la repré-
sentation voulue par Jean Louis Borloo d’un 
quart de représentants de nos territoires 
ultra-marins.

En préambule de ces groupes de travail, 
et sur chacun des thèmes abordés, nos asso-
ciations territoriales et ultra-marines ont 
travaillé à produire une synthèse de nos pro-
positions, afin de définir une réelle approche 
stratégique de développement durable basée 
sur une approche écosystémique.

De quels enjeux parlait-on déjà  
pour FNE ?

En premier lieu des ressources, en tant 
que patrimoines communs menacés. Chacun 
pense aux ressources biologiques, depuis les 
archéobactéries des sources hydrothermales, 
aux multiples espèces présentes dans le 
plancton, en passant par tous les organismes 
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ont dû sortir de l’entre soi. Cela n’a pas empêché  
des échanges très denses. Dans un délai infernal, FNE 
(France Nature Environnement)a été capable de construire 
un ensemble de propositions remontant de la profondeur 
du mouvement dont la richesse a été unanimement saluée. 
Il ne faudra pas gâcher ce capital ».

1. https://fne.asso.fr/dossiers?search_api_fulltext=r%C3%A9seaux



vivants visibles que nous exploitons direc-
tement : poissons, algues, crustacés…, asso-
ciés aux espèces vivantes ; les milieux et 
écosystèmes qui s’y développent dont le fonc-
tionnement est à la base des grands cycles 
biogéochimiques : carbone, oxygène, phos-
phore… eau. Les ressources minérales et fos-
siles, exploitées ou non : hydrocarbures 
nodules, matériaux de construction (sable, 
granulats, et maërl) viennent aussi immé-
diatement à l’esprit. Parmi ces enjeux, FNE 
considérait déjà comme majeur le rôle fon-
damental des mers pour les climats de la pla-
nète, en tant que régulateur ou perturbateur. 
Enfin, dans un registre que l’on appréhen-
dait mieux, nos mers et nos littoraux consti-
tuent un immense patrimoine culturel par 
l’histoire, les paysages, les savoirs les pra-
tiques sociales, les émotions esthétiques.

Les problématiques, liées à ces enjeux, 
n’étaient et ne sont pas que quantitatives, 
elles touchent encore fondamentalement 
aujourd’hui à la qualité des milieux et des 
services rendus par l’environnement littoral 
et marin et en amont, à ceux des bassins ver-
sants. Cela vaut, aujourd’hui comme hier, 
dans tous les registres et à toutes les échelles, 
les océans étant atteints dans leur quasi-
totalité par toutes sortes de pollutions 
(chimiques et physiques, microplastiques), 
et beaucoup d’écosystèmes littoraux étant 
eux aussi sérieusement altérés, même dans 
des régions peu fréquentées.

La santé des milieux et la qualité sani-
taire de l’air et des eaux, des sédiments, des 
sols et des produits qui en sont issus consti-
tuent une première dimension de la 
question.

Le potentiel de productivité biologique 
en est une seconde.

Le potentiel et la qualité culturelle des 
milieux au regard des usages, de la jouis-
sance esthétique et récréative, et des pra-
tiques humaines signifiantes, se relient 
fortement aux précédentes mais, s’identi-
fient comme troisième dimension essen-
tielle pour FNE.

Pour aller à l’essentiel des discussions, 
qui se sont engagées dans le Grenelle de 
la mer, France Nature Environnement 
tenait à signaler quelques orientations 
fondamentales :

• la question de la vie, posée par la bio-
diversité, et avec la question climatique la 
plus impérative à moyen et long terme, est 
supérieure à la question économique qui 
lui est subordonnée ;

• la dimension humaine, fondamentale 
du point de vue :

-social (travail santé bien-être),
-économique (activités, niveau de vie),
-culturel (pratiques sociales, savoirs-

faire, éducation, qualité du paysage…),
• alors que l’habitat et les activités 

humaines mettent en danger la « planète 
MER » et les littoraux. Il s’agissait, au sein 
du Grenelle Mer, de négocier des orienta-
tions différentes du passé (soutenables), et 
un cadre de régulation à la hauteur des pro-
blèmes graves auxquels nous devions col-
lectivement faire face. Il appartient à l’État 
et aux collectivités territoriales de faire en 
sorte que pour le court terme, les conces-
sions et les sacrifices faits par les uns, et les 
bénéfices tirés par les autres soient 
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équitablement répartis et compensés, ce 
qui n’a guère été le cas par le passé. Les 
efforts qui doivent être consentis représen-
tent aussi des opportunités économiques 
(nouvelles activités), sociales (emploi, qua-
lité de vie, santé), et culturelles (éducation, 
formation et esthétique) majeures, qu’il faut 
s’efforcer de maximiser dans des directions 
pérennes, durables.

Ces nouvelles orientations ont pour but 
de restaurer la soutenabilité et la qualité de 
la présence humaine, avec des retombées 
positives pour la collectivité dans son entier, 
à moyen long terme pour nombre d’acteurs 
menacés économiquement (pêche 
artisanale).

Les membres de FNE participant au 
Grenelle ont donc posé des principes qui 
nous semblaient devoir être présents dans 
toutes les discussions :

-	 le principe de précaution qui 
écarte,le temps nécessaire au progrès des 
connaissances, les techniques les plus hasar-
deuses (comme l’immersion des déchets 
radioactifs déjà interdite, ou le stockage de 
CO2 en milieu marin) ;

-	 le principe de protection des patri-
moines, ce qui signifie une exploitation 
compatible avec leur maintien dans le long 
terme, incluant des mesures de conserva-
tion, sinon leur restauration et leur 
enrichissement ;

-	 le principe d’autorégulation de l’ex-
ploitation des ressources, qui permet d’en-
visager de ne pas exploiter nécessairement 
tout ce qui paraît faisable ou rentable (navi-
gation circumpolaire), et en tous cas d’en-
cadrer les usages ;

-	 le principe de « part sauvage », sur 
le modèle du tiers sauvage sur le littoral bri-
tannique, qui a inspiré la création du 
Conservatoire du littoral français. Il s’agit 

de disposer de zones sanctuaires épargnées 
par toutes forme d’exploitation, comme 
« assurance » pour le futur et réservoir de 
vie pour le présent.

Les urgences et priorités que FNE  
a porté pendant le Grenelle de la mer

• Enrayer les pollutions et réduire les 
risques : les pollutions de la terre via les 
fleuves, les pollutions du transport maritime 
et les risques de transport des matières dan-
gereuses, les risques liés aux extractions de 
granulats, de maërl, la prise en compte des 
déchets déjà immergés faisant de la mer une 
poubelle (munitions toxiques de la première 
guerre mondiale, déchets radioactifs).

• La gestion de la biodiversité : la protec-
tion en vue de la reproduction possible et 
nécessaire de nos ressources halieutiques et 
de toute la chaîne trophique, en limitant la 
destruction des habitats, et la pêche sur les 
lieux et pendant les périodes de reproduc-
tion, la détermination des quotas, la sélec-
tivité des engins …

• La gestion de l’urbanisation des 
littoraux.

• L’organisation de la gouvernance locale, 
nationale, européenne et internationale sur 
les enjeux littoraux et marins.

Participation aux Quatre groupes  
de travail et nos synthèses
Synthèses complètes jointes

Groupe 1 : « La délicate rencontre entre 
la terre et la mer »

Renforcer la connaissance et la sur-
veillance des écosystèmes du littoral et de la 
mer, trop souvent éparpillée, parcellaire et 
inaccessible à tous les acteurs par :

• la création d’un observatoire des 
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milieux marins, associant scientifiques pro-
fessionnels et collectivités (de l’hexagone et 
des outremer), afin de centraliser les études 
d’impacts préalables aux divers projets 
d’aménagements en cours et à venir ;

• la constitution, à l’initiative de la 
France, d’un référencement mondial de tous 
les produits nocifs pour les milieux marins 
connus ou à l’étude, ainsi que sa structure, 
pour assurer la mise à jour ;

• 80% des pollutions terrestres étant à 
l’origine de la pollution marine, au travers 
des bassins versants, nous demandions que 
les compétences des agences de l’eau soient 
étendues au domaine maritime avec l’appli-
cation du principe pollueur/payeur, et que 
soient diligentés une surveillance et un 
contrôle assortis des mesures répressives qui 
s’imposent.

Identifier des pistes pour préserver la 
qualité et la santé des milieux martins 
et littoraux

Le lancement de Natura 2000 en Mer a 
mis en évidence la nécessité vitale et urgente 
de protéger la biodiversité marine et les 
milieux (eau et fonds marins) pour enrayer 
une dégradation qui se poursuit. Le Grenelle 
de la mer, comme le demandait déjà la direc-
tive cadre stratégie pour le milieu marin 
(DCSMM), et son exigence de désigner d’ici 
le 15 juillet 2010 l’autorité compétente pour 
appliquer la directive (art.7) est l’occasion 
de maîtriser et prévenir efficacement les pol-
lutions marines et de faire progresser la qua-
lité des eaux côtières et de transitions, FNE 
demandait donc :

• que la trame Verte et Bleue soit étendue 
au littoral et à la mer avec opposabilité aux 
documents d’urbanisme ;

• que soit retenu le principe de tiers sau-
vage, pour des zones préservées qui consti-
tueraient des réservoirs de vie, sorte 
d’assurance pour l’avenir. Ainsi, ces zones 
(Aires marines protégées-AMP, aires marines 
sentinelles-AMS et Aires de repos) forme-
raient un ensemble d’aires écologiques fonc-
tionnelles dans lesquelles, selon le niveau de 
protection, les milieux seraient à usage soit 
réglementé, soit préservé (jachère) ;

• que la stratégie nationale pour la créa-
tion d’AMP soit étendue en 2010 à 
l’outremer ;

• qu’un objectif de réduction de 40% 
des flux de nutriments (nitrates, phos-
phore), en 2012, soit fixé dans tous les bas-
sins, situés en zone vulnérable ou possédant 
une façade soumise à eutrophisation 
(algues, phytoplancton) ;

• que des moyens supplémentaires soient 
affectés au Conservatoire du littoral pour 
acquérir des zones littorales sensibles.

Groupe 2 : « Entre menaces et  
potentiels, une mer fragile et promesse 
d’avenir »

FNE demandait :
• un développement soutenable de l’ex-

traction de granulats en mer, incluant des 
alternatives à rechercher pour le BTP,

• que la législation minière soit modi-
fiée en créant de nouvelles dispositions finan-
cières et fiscales favorisant les études ex-ante 
et les éventuelles compensations tant pour 
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les usagers concurrents que pour la restau-
ration des habitats,

• que les études d’impacts soient l’objet 
d’une attention renforcée, en matière d’ha-
bitats et de biodiversité à une échelle nette-
ment supérieure à la zone potentielle 
d’extraction,

• qu’une planification stratégique pré-
cise dans le temps et l’espace les usages des 
zones concernées, et qu’un guide de bonnes 
pratiques révisables soit mis en œuvre, dans 
le cadre d’une concertation avec les usagers 
des zones concernées, les scientifiques et 
les associations de protections de la nature, 
et prioritairement dans les AMP et zones 
Natura 2000 en mer ;

• un développement des énergies éco-
renouvelables en mer :

• une aide les porteurs de projets à tra-
vailler dans un cadre géographique envi-
ronnemental et juridique clarifié (zonage),à 
l ’image d’autres pays européens plus 
avancés,

• une veille à l’acceptabilité sociale de 
ces projets par un processus d’information 
et de concertation à l’époque non définis,

• la création de deux plateformes de 
R&D préindustrielles publiques sur l’Atlan-
tique et la Méditerranée, permettant de 
capitaliser toutes les données technolo-
giques pour maximiser leurs résultats 
potentiels afin d’affecter les financements 
aux plus soutenables.

• Parallèlement, FNE demandait d’en-
gager de manière plus volontaire la recherche 
et de développement de nouveaux types de 
propulsion des navires plus respectueux de 
l’environnement.

Pour une pêche maritime durable FNE 
demandait 

Une démarche globale de gestion éco-
systémique à long terme, qui permette de 
viser :

• à ne pas dépasser un rendement éco-
logique : le MSY (Maximum Sustai-
nableYield) ou RMD (rendement maximum 
durable), sans aller au-delà de ce qu’on peut 
prélever d’un stock sans mettre à mal sa 
capacité naturelle à se renouveler, (ajuste-
ment des capacités de pêche aux ressources 
disponibles),

• à garantir la pérennité ou la restaura-
tion de la qualité du milieu et des écosys-
tèmes, ainsi que leur résilience et leur 
capacité d’adaptation face aux dérèglements 
climatique et océanique,

• à développer des engins et techniques 
de pêche les moins agressives pour le milieu,

- à diminuer les rejets,
- à préserver les écosystèmes associés 

aux pêcheries pilotes, la préservation, voire 
la restauration de la biodiversité, associée 
aux habitats des pêcheries pilotes, une sta-
bilité et une rentabilité économique, une 
amélioration des conditions de travail des 
filières portuaires « propres », un emploi à 
terre le plus qualifié possible, la réduction 
drastique des déplacements du produit final 
et des produits intermédiaires (empreinte 
carbone) jusqu’au consommateur, en favo-
risant les circuits courts, à bien comprendre 
l’impact du changement climatique sur la 
ressource (déplacement, disparition..) et sur 
les communautés de pêcheurs (Iliens...)
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Scolaires : la découvertre et l’apprentissage

Pour une aquaculture alimentaire 
soutenable :

FNE affirmait que les activités de pêche 
maritime devaient être préservées, avant 
de poser les conditions de développement 
durable d’une aquaculture marine fran-
çaise, qui n’aura qu’un rôle secondaire d’ap-
provisionnement du marché national et 
international, à la différence de l’aquacul-
ture mondiale en plein développement. FNE 

souhaite que les protéines animales, utili-
sées pour cette aquaculture à grande échelle, 
soient dirigées vers l’alimentation humaine 
dans les pays où elles sont pêchées et débar-
quées. FNE proposait que les cultures OGM 
de protéines végétales soient proscrites et 
que 20% de l’aquaculture soit biologique 
avec un soutien public. L’affichage et l’éti-
quetage des produits aquacoles devra dès 
2015 indiquer le bilan carbone énergie des 
produits mis en vente.

64

dossier



Formations de formateurs et des acteurs décisionnaires sur la mer

Post Baccalauréat (la connaissance et la gestion)
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Groupe 3 :  
Partager la passion de la mer

Afin de partager la passion de la mer, 
FNE visait à faire entrer la mer dans les 
écoles, toutes les écoles, seul moyen de sen-
sibiliser durablement les générations à venir, 
et parallèlement les formateurs et tous les 
acteurs du monde maritime (élus profession-
nels…) doivent, eux aussi, avoir une sensibi-
lisation au monde maritime, sa fragilité et 
sa gestion. Nos propositions par niveaux :

Groupe 4 : « Planète Mer,  
inventer de nouvelles régulations »
Volet international
Pour FNE le Grenelle de la mer devait 
poser les bases d’un « New Deal » océa-
nique et inventer une vraie gouvernance 
mondiale pour la haute mer, et mettre un 
terme à la loi de la jungle.

Les principales propositions :
• instituer les mers et les océans comme 

bien public mondial ;
• promouvoir une puissante politique 

publique sur les eaux internationales ;
• réformer radicalement l’OMI2 et 

l’AIFM3 en donnant toute leur place aux pays 
du « Sud » ainsi qu’aux ONG concernées ;

• empêcher à court terme toute nouvelle 
exploitation par les transports ou l’indus-
trie dans les zones polaires libérées des 
glaces ;

• en Antarctique, mettre tout en œuvre 
pour prolonger la Convention de protection, 
pour 50 ans (Protocole de Madrid 1991/1998) ;

• en Méditerranée : créer un organisme 
pan-méditerranéen de gestion de la 

Méditerranée (avec un corps de gardes côtes 
ad hoc) ;

• pour les pavillons de complaisance, 
accélérer la moralisation des pavillons et 
intégrer cette question à celle des « paradis 
fiscaux » dans les négociations et débats 
internationaux ;

• un GIEC4 pour les mers, pousser aussi 
fort que possible pour sa mise en place ;

• donner toute leur place à celles agis-
sant dans ce domaine international ;

• mettre à niveau les moyens d’inter-
vention de la France dans les négociations 
internationales (administration, partenaires 
sociaux, experts, notamment représentants 
des DOM-COM : et multiplication par 10 
ou 50 en personnel, augmentation paral-
lèle des lignes budgétaires).

Volet européen
Les principales propositions :

• renforcer le rôle de l’UE dans les négo-
ciations internationales ;

• faire de l’Union Européenne un 
exemple d’application des conventions inter-
nationales protectrices (eaux de ballast et 
HNS5 pour les substances nocives) ;

• rapprocher les Directions générales 
(DG) pêche et Environnement,
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• l’UE, force motrice vis-à-vis des États 
membres, doit garantir qu’ils se mettent à 
niveau pour une gestion vraiment durable 
et les inciter et les aider à exercer pleinement 
des responsabilités spécifiques (Arctique, 
Antarctique, outremer…) ;

• renforcer et améliorer le droit euro-
péen impactant les politiques maritimes ;

• se donner les moyens de contrôler 
l’espace maritime européen et de sanc- 
tionner ;

• se donner les moyens de la connais-
sance et de l’observation ;

• engager la ratification de l’usage (licite) 
de l’espace maritime européen.

Après 3 mois de débats intenses, 
première phase du Grenelle de la mer, 
quel bilan les représentants de FNE  
ont -ils fait de chacun des groupes et 
des propositions qui en sont sorties ?

Dans la lettre du Hérisson n°234 de juillet 
2009 (voir ci-dessous), les membres de FNE 
(Bretagne Vivante, l’URVN PACA, les Natu-
ralistes de Mayotte, Assaupamar Marti-
nique, la LPO, l’UMIVEM et Surfrider 
Foundation Europe) reviennent sur ces 
500 propositions qui ont été formulées. Au-
delà du chiffre impressionnant, plusieurs 
constats se sont néanmoins imposés.

Pour Allain Bougrain Dubourg prési-
dent de la LPO, alors membre de FNE : « l’ini-
tiative du Grenelle de la mer, voulue par le 
MEEDDEM6, doit conduire à l’indispensable 
respect que nous devons aux deux tiers 
délaissés de notre planète ! »

Pour le Groupe 1 :
Hervé Le Strat, administrateur de 

Bretagne Vivante, « tous les membres du 
Groupe 1 ont apprécié le climat d’écoute et 
de respect qui a entouré nos travaux tout au 
long des 6 journées. La recherche honnête 
et permanente du consensus, par le prési-
dent Bignon, y a tété sans doute pour beau-
coup : c’est la confirmation qu’on peut, dans 
notre pays, mettre des intérêts au départ 
assez divergents autour d’une table pour tra-
vailler de façon constructive. Mais, après ce 
constat réjouissant, je crains que la retombée 
sur terre soit dure au moment du bilan des 
décisions et du passage à l’acte ! Pour preuve 
la mollesse, apparue après coup dans la for-
mulation de certaines propositions, et le 
grand silence sur les financements. Les cor-
porations ce seraient-elles réveillées et la 
politique politicienne aurait-elle déjà repris 
la main ? ».
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Pour le Groupe 2 :

Sur la méthode, Denez L’Hostis, pilote 
de la mission mer et littoral de FNE, souli-
gnait l’intérêt dela méthode Grenelle « La 
gouvernance à cinq collèges est performante 
et créatrice dans l’expression et le débat. En 
deux mois et demi, une profusion de contri-
butions a émergé. Malgré les visions diffé-
rentes, voire antagonistes des cinq parties, 
des recherches de compromis ont été ten-

tées et des échanges féconds ont eu lieu. »
Sur un accord pour une pêche durable 

avec les syndicats : « Avec la CGT et la CFDT 
puis la CGC, nous avons signé un accord sur 
la pêche durable, nous n’avons pas pu, en 
revanche, trouver d’accord sur certains 
aspects, comme le moratoire sur la pêche au 
thon rouge. Nous regrettons profondément 
que certaines organisations considèrent la 
législation actuelle comme « durable ». Des 
aspects essentiels ont été repoussés à des 
assises concurrentes de la pêche, et nous ne 
savons pas si nous serons associés au débat, 
ni comment ».

Sur la biodiversité si mal connue, 
Denez L’Hostis insistait : « la recherche et 
la connaissance de la biodiversité marine 
sont le socle d’une véritable politique de la 
mer en France. Mais, dans un contexte de 
crise, il n’a pas été facile d’aborder les ques-
tions environnementales. Ce défi appelle 
des moyens financiers pour la recherche. 

Nous risquons d’être cruellement déçus 
par les engagements de l’État. Toutefois, 
nous saluons l’accord général sur la co-
construction des connaissances, en matière 
de biodiversité, la remise en cause de la gra-
tuité des services rendus par la biodiversité 
et les écosystèmes, et la reconnaissance 
d’une protection accrue de la nature et de 
l’environnement en outremer. Des négocia-
tions ont eu lieu de manière plus confiden-
tielle afin de peser sur les choix définitifs. 
Les intérêts que nous avons défendus se 
sont souvent heurtés à ceux du Medef ou 
des industriels des granulats. Nous avons, 
par ailleurs, demandé l’accélération des clô-
tures des concessions d’extraction de maërl, 
sans accord explicite du groupe de travail. 
Enfin, EDF, en mettant en avant son souci 
pour les énergies marines renouvelables, a 
permis d’escamoter le débat autour du déve-
loppement des centrales nucléaires en bord 
de mer en France. »

En matière de transport maritime : 
« les progrès ont été insuffisants : les parties 
n’ont pas assez affirmé la nécessité de ren-
forcer les moyens de surveillance, la course 
au gigantisme des navires n’a pas été freinée 
(même si un Comité opérationnel sur les 
« gigantismes » incluant méga – navires, 
méga-camions devrait s’ouvrir en septembre 
2009) et l’affirmation du principe pollueur 
– payeur a été insuffisamment relayée. Mais, 
malgré l’opposition du Medef, nous avons 
pu soutenir la nécessité d’augmenter le fond 
d’indemnisation des pollutions (FIPOL), et 
de refondre son mode de fonctionnement. 
Nous n’avons cependant pas, pour l’instant, 
le sentiment que les mesures soient à la hau-
teur de ces défis environnementaux écono-
miques et sociaux. Nous attendons désormais 
les propositions qui seront présentées lors 
de la table ronde finale ».

68

Malgré des visions 
différentes, des recherches 

de compromis 
ont été tentées

dossier



Pour le Groupe 3 :

 « Partager la passion de la mer » : à l’issue 
des séances de travail toutes fort intéres-
santes, constructives et bien menées par le 
président Christian Buchet, nos 4 représen-
tants de FNE en sont sortis avec un goût 
amer, malgré l’ensemble des propositions 
mises sur la table. Comme le disait parfai-
tement Pierre-Yves Bouis de Bretagne 
Vivante, « à la lecture du rapport final, on 
peut se demander si nous avons été convo-
qués pour construire l’avenir de la mer ou 
pour justifier des projets préconçus ? ». En 
effet, comme le soulignait aussi Mathieu 
Bergé de Surfrider : « l’absence à la table du 
secrétariat à la jeunesse et aux sports est un 
vrai regret, alors que le rôle éducatif des enca-
drants des pratiquants des activités nau-
tiques ne fait plus débat ». Michel Charpentier 
des Naturalistes de Mayotte a relevé que « la 
biodiversité marine des outremer est d’abord 
la richesse à protéger et à faire connaître 
aussi bien en Outremer qu’en métropole et 
en associant les populations locales qui doi-
vent pouvoir encore tirer profit des activités 
marines.« En effet dans le rapport final du 
G3, les propositions encadrées, et donc jugées 
prioritaires par nos rapporteurs, ne reflé-
taient pas les outils indispensables pour 
atteindre l’objectif de partager la passion de 
la mer, mais, plutôt, un catalogue de nou-
veautés : (Maison de la mer, Sea Orbiter , 
nouvel Ifremer ...), soit les 2/3 des priorités 
et ce que nous redoutions : des usines à gaz 
pour satisfaire quelques égos, ou alors, 
réduire au maximum les efforts mutuels à 
fournir par les différentes administrations 
concernées. Cette notion essentielle de 

mutualisation et de mise en réseau des 
acteurs a disparu avant même le rapport 
final, pourtant le catalogue de bonnes 
mesures était fait, seules les priorités ont 
changé

Pour le Groupe 4 :

Antidia Citores de Surfrider : « Un port 
vert pour un navire vert, voilà un défi qui 
était à relever. Pas évident de faire émerger 
les nécessaires protections plutôt que les 
potentiels d’exploitation. Personne ne vou-
lait entendre parler de préjudice écologique 
ou d’étude d’impact indépendante pour le 
milieu marin. En revanche, en matière de 
gouvernance, des horizons nouveaux se sont 
ouverts : la gestion de la haute mer, la créa-
tion d’un corps de garde-côtes, une tarifica-
tion des usages de la mer, la signature des 
conventions internationales. Nous attendons 
la prochaine marée législative pour voir si la 
pêche a été bonne et si de vraies proposi-
tions se seront prises dans nos filets ».

Cette première phase s’est terminée par 
trois tables rondes entre les 10 et 15 Juillet 
2009.La seconde phase du Grenelle de la mer 
devait mettre en musique les 138 proposi-
tions de la première phase des 4 GT lors de 
Comités opérationnels dédiés, pendant toute 
l’année 2010 et jusqu’en 2011.

Conclusion

C’est maintenant, après l’UNOC7 de Juin 
2025, et avant la première COP Océan de 
2026, mais aussi, plus proches de nous avec 
la validation en cours des Documents stra-
tégiques de façades, avant la fin de l’année 
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2025, qu’il faudrait, engagement par enga-
gement, faire le bilan du Grenelle de la mer 
et des réalisations concrètes, comme ce qu’il 
reste de l’esprit du Grenelle. Certes à FNE 
nous avons pu nous réjouir de la création 
des aires marine protégées, représentant plus 
de 30% de notre ZEE, mais celles-ci souf-
frent encore du maintien d’activités à fort 
impact sur la biodiversité, et seuls 4% de 
notre ZEE sont réellement protégés, princi-
palement dans l’océan Austral. Les Conseils 
maritimes de façades représentent la gou-
vernance de la mer dans l’hexagone et les 
Conseils de bassins ultra marins dans les 
bassins Antilles Guyane, Océan Indien ; mais, 
le manque de développement de structures 
de mutualisation de la connaissance, autant 
qu’un déséquilibre de la gouvernance, n’ont 
pas permis d’atteindre un Bon Etat Écolo-
gique de nos mers. La biodiversité marine, 
dont l’office français de la biodiversité est le 
chef de file de l’appui aux politiques publiques 
de protection de la biodiversité, est injuste-
ment menacée de disparition et dénigrée par 
certaines corporations, autant que certains 
de nos décideurs publics. Le Conservatoire 
du Littoral, qui a pourtant un bilan excep- 

tionnel tant dans la gouvernance équilibrée 
avec les élus locaux, véritables partenaires 
des délégations de rivages, véritable atout 
pour une gestion de la bande côtière et de 
nos lacs et du tiers naturel de ceux-ci, est 
aussi menacé. Enfin, les associations de pro-
tection de la nature, sont à l’heure actuelle 
considérées comme des acteurs « comme les 
autres », alors que comme FNE et celles 
reconnues d’utilité publique, elles défendent 
d’abord l’intérêt général et le droit. Véritables 
actrices du débat public et investies de mis-
sions de services publics, FNE est toujours 
contributrice aux politiques publiques 
notamment maritimes comme terrestres, 
face à des acteurs économiques toujours plus 
puissants, mais, heureusement aux cotés de 
syndicats qui ont bien intégrés les enjeux 
environnementaux de long terme. Quant 
aux acteurs de la recherche, ils espèrent que 
les missions et travaux qu’ils mènent seront 
encore relayés par les associations de pro-
tection de la nature, n’hésitant plus à tirer 
eux-mêmes la sonnette d’alarme sur l’état 
de nos mers et de nos océans. Heureuse-
ment, l’Europe et ses directives, et à l’inter-
national, les engagements de la France font 
encore œuvre de ligne de vie pour la vie 
marine, et maintiennent encore certains 
engagements du Grenelle de la Mer pour 
tenus. Mais, jusqu’à quand ? Pour FNE tout 
est donc encore à continuer et à amplifier 
pour notre avenir sur cette belle planète 
bleue.

 ¨
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